
 

PROJET DE GOUVERNANCE ECONOMIQUE ET DE PARTICIPATION CITOYENNE 

SIGLE P.G.E.P.C 

REFERENCES ARRETEES PORTANT 
CREATION DU PROJET 

Arrêté n°2016-0327/MINEFID/SG/DGESS/DCPP portant 
création, objet, classification, administration et fonctionnement 
du Projet de Gouvernance Économique et de Participation 
Citoyenne 

REFERENCES ARRETEES PORTANT 
CREATION DU COMITE DE PILOTAGE 

Arrêté n°2016-345 portant création, attribution, composition et 
fonctionnement du Comité de Pilotage du Projet de 
Gouvernance Économique et de Participation Citoyenne 
(PGEPC) 

CODE D’IDENTIFICATION DU PROJET Accord de crédit N°5764-BF 

NUMÉRO DE PROJET/BM P155121 
DUREE DU PROJET 5 ANS 

DATE D’APPROBATION PAR LE CM 18/02/2016 

DATE DE SIGNATURE DE L’ACCORD DE 
CREDIT 

15/04/2016 

DATE D’ENTREE EN VIGEUR/DEMARRAGE 14/10/2016
DATE DE FIN PREVU 31 /12/2021

LOCALISATION Ouagadougou 

CONTACTS TEL. & E-MAIL :  
Tel. : 25 37 43 07 
Email : pgepc@oulook.fr

CATEGORIE DU PROJET B 

TUTELLE TECHNIQUE  
Ministère de l’Économie, des Finances et du Développement 
(MINEFID) 

OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT DU 
PROJET 

Renforcer la mobilisation des ressources intérieures et 
d’améliorer l’utilisation des ressources publiques par le 
renforcement des mécanismes de redevabilité, des systèmes de 
collecte des ressources et de gestion des dépenses publiques. 

 
 

Fiche - Projet 
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COMPOSANTES &OBJECTIFS SPECIFIQUES 

COMPOSANTES OJECTIFS SPECIFIQUES 

 Composante n°1 : Renforcement de la 
participation citoyenne et de la redevabilité 

- Améliorer la transparence et la redevabilité dans le secteur 
public ; 

- Renforcer la capacité de la société civile à suivre les 
performances du secteur public et la prestation de services. 

 Composante n°2 : Amélioration de la 
mobilisation des recettes intérieures et de la 
gestion des dépenses publiques  

- Élargir l’assiette fiscale ; 

- Améliorer la collecte des recettes intérieures ; 

- Renforcer la performance des dépenses publiques et la 
délivrance des biens et de services publics. 

 Composanten°3 : Fonds de Réponse Rapide 
(FRR)  

- Apporter un soutien aux reformes des finances publiques liées 
à l’adoption des directives de l’UEMOA ; 

- Soutenir les initiatives innovantes des OSC visant à améliorer 
l’offre de service publiques des structures gouvernementales 

 Composante n°4 : Appui à la Gestion de 
Projet  

- Mettre en place une coordination de projets efficaces et 
efficients et une fonction d’administration de projet tout au 
long de la mise en œuvre. 

INDICATEURS DE PERFORMANCE 

Indicateurs de l’objectif de développement 

 IOD1 : Taux de satisfaction de la qualité des services sociaux 
rendus résultant des fiches communautaires « scorecards » 
dans deux régions ciblées  

 IOD2 : Proportion de doléances traitées par les Ministères de 
la Santé et de l’Éducation 

 IOD3 : Efficacité des mesures d’immatriculation des 
contribuables et de l’évaluation de l’impôt, des taxes et des 
droits de douanes/Contrôle du système d’immatriculation des 
contribuables (PEFA PI-14 – Première dimension. 

 IOD4 : Efficacité des systèmes de contrôle interne 

Indicateurs de résultats intermédiaires 

 IRI1 : Publication régulière de budgets citoyens  

 IRI2 : Nombre de communautés ayant adoptées dans fiches 
communautaires de suivi des prestations de services rendues 
aux citoyens  

 IRI3 : Production de rapports annuels de performance pour 
les ministères clés (Infrastructures, Éducation, et Santé)  

 IRI4 : Nombre d’agents formés dans les nouveaux 
mécanismes de redevabilité et de participation citoyenne et 
dans la gestion des finances publiques avec au moins 20% de 
femmes 

 IRI5 : Responsables identifiés ayant déclaré leurs biens  

 IRI6Réduction des unités banalisées de dédouanement 
(UBD) résultant de l’accessibilité plus accrue du système 
informatique aux opérateurs 

Bénéficiaires du projet 

 Les ministères et agences  

 Ministère de la Santé (MS) ; 
 Ministère de l’Éducation Nationale et de 

l’Alphabétisation (MENA) ; 
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 Ministère des Infrastructures (MI),  
 Ministère de la Justice (MJ) ;  
 Agence Nationale de Promotion des TIC (ANP-

TIC). 
 MINEFID (DGB DGI, DGD, DGTCP DG-CMEF, 

DGSI) 

 Les Organes d’audit et de contrôle interne et externe 

Au titre des Organes d’audit interne et externe, on a : 

 Autorité Supérieure de Contrôle d’Etat et de lutte 
contre la corruption (ASCE-LC) 

 Inspections ministérielles. 
 Autorité chargée de la Commande Publique

(ARCOP) ; 

 Les organisations de la société civile  

Les OSC sont les suivants : 

 Conseil National des Organisations de la Société 
Civile (CN-OSC) ;  

 Centre d’information, de formation et d’et d’études 
sur le budget (CIFOEB),  

 Association des Journalistes du Burkina (AJB) ;

SOURCES DE FINANCEMENT 

Source IDA/Banque Mondiale et Etat du Burkina Faso 

Financement 

1. Financement à 100% par l’IDA : 30 millions de dollars US 
soit 15 000 000 000 FCFA

2. Concours de l’Etat Burkinabé : 750 000 dollars US soit 
375 000 000 F CFA

TOTAL : 30 750 000 dollars US soit 15 375 000 000 FCFA 

 

 

Service Suivi Évaluation 


